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Dossier

Franck Devulder
prØsident de la CSMF

Vous avez repris le 
chemin de la nØgo- 
ciation convention- 
nelle. En quoi est-ce 
vital pour la mØdecine 

libØrale ?

Cette nouvelle Øtape dans 
le dialogue compliquØ entre 

la mØdecine libØrale et les 
dØcideurs politiques est à replacer 

dans le contexte plus large des deux 
derniŁres annØes. 

Depuis la signature de la convention, que nous avons heu-
reusement pu boucler avant la rupture du paysage politique 
provoquØe par la dissolution, des attaques d�une ampleur 
inØdite se sont multipliØes contre les mØdecins libØraux. 
Entre les PPL à l�AssemblØe Nationale et au SØnat visant à 
restreindre la libertØ d�installation, les rapports à charge 
contre le secteur 2, les mesures dilatoires contre notre libertØ 
de prescription des arrŒts de travail, le discours toxique 
contre les pseudos rentes de situation ou 
la tentative de fouler au pied le contrat 
conventionnel, les mØdecins n�ont cessØ 
d�Œtre montrØs du doigt, dØsignØs comme 
les boucs Ømissaires qui seraient respon-
sables des errances du systŁme de santØ. 
La rØaction unitaire et historique de la 
profession fut donc, et avec succŁs, à la 
hauteur des violences qu�elle subit. Sans 
tarder, la ministre de la SantØ et le direc-
teur gØnØral de la CNAM ont pris la mesure 
du mouvement, d�autant qu�il a ØtØ bien 
accueilli par la population. ConcØdant les 
erreurs des mois prØcØdents, ils ont pris 
les dØcisions nØcessaires pour permettre 
la reprise du dialogue. Dont acte. Et la 
CSMF, qui est et reste conventionniste 
dans l�âme, est prŒte à y contribuer. Le 
contrat conventionnel vaut mieux que la loi et le rŁglement, 
parce qu�il est la consØquence de nØgociations ouvertes 
et transparentes, oø le compromis n�est jamais signe de 
compromission. Et ce que nous pourrons obtenir, dans le 
cadre d�une convention qui se bâtit durant ses cinq annØes 
d�application, sera autant de gagnØ face à l�adversitØ des 
prochains mois.

Pour autant, le bilan de la premiŁre rØunion de la CPN 
doit un peu vous laisser sur votre faim ?

En e�et, et cette premiŁre rØunion illustre l�adage  popu-
laire : pas de promesses sans preuves. DerriŁre les dØcla-

rations, nous voulons des actes. Et il faut aller vite, alors 
que le prochain PLFSS est d�ores et dØjà en projet, que le 
dØbat prØsidentiel va comme toujours inaugurer le bal des 
« mieux disants », que les problŁmes de fond sur l�accŁs  
aux soins et le �nancement de la santØ sont toujours sur la 
table. 
Alors, la CPN du 25 fØvrier, c�est en soi une bonne  
nouvelle� mais le renvoi de la plupart des sujets à de 
nouveaux groupes de travail pose la question de la dyna-
mique conventionnelle. Le temps presse, je dirai mŒme qu�il 
« urge », pour restaurer l�attractivitØ de la mØdecine libØrale.
Le bilan dØmographique de l�Ordre vient de le rappeler : la 
mØdecine salariØe devient dominante. Or, n�en dØplaisent 
à ceux qui prØtendent le contraire, la mØdecine salariØe, 
c�est moins de temps de travail, moins de plages horaires 
de rendez-vous, et donc moins d�accŁs aux soins pour les 
patients.

Que penser, par exemple, de la reprise des discussions 
sur le protocole imagerie ?

C�est l�illustration de ce que nous ne voulons plus : la 
discussion pour la discussion et les faux 
semblants. Le directeur gØnØral de la 
CNAM nous a annoncØ que les baisses 
tarifaires imposØes aux radiologues, mais 
Øgalement à l�ensemble des spØcialitØs 
associØes aux actes d�imagerie, produi-
raient 200 millions d�euros d�Øcono-
mies en annØe pleine. Soit, sur trois ans, 
le double potentiel du montant rØclamØ 
dans le cadre de la LFSS. 
Il faut donc revoir le mØcanisme pour 
revenir à l�objectif cible. 
Et surtout, il faut d�ores et dØjà dØployer 
une politique de pertinence des soins, 
visant à limiter, sur un mode partena-
rial, les actes inutiles et redondants, sans 
remettre en cause la performance Øcono-

mique fragile des cabinets de radiologie. 
Or, les premiŁres rØunions des groupes de travail semblent 
tourner au dialogue de sourds. La CNAM semble prØfØrer 
la simplicitØ des mesures comptables au juste soin pour les 
patients. 
Nous appelons donc solennellement l�Assurance Maladie à 
corriger le tir. Avec le vieillissement de la population, l�aug-
mentation des actes d�imagerie est inØluctable. 
Sans engagement rØsolu dans la pertinence des soins, la 
« course à l�Øchalotte » des approches prix-volume va se 
poursuivre, avec le risque de paupØriser encore davantage 
des entreprises qui ont besoin de stabilitØ et de prØvisibilitØ.

N�en dØplaisent  
à ceux qui prØtendent  
le contraire,  
la mØdecine salariØe, 
c�est moins de temps  
de travail, moins  
de plages horaires  
de rendez-vous,  
et donc moins d�accŁs 
aux soins  
pour les patients.
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Dossier

Bruno Perrouty
prØsident des SpØcialistes-CSMF

La reprise des nØgocia- 
tions s�annonce-t-elle 

de bon augure pour les 
spØcialitØs mØdicales ?

AprŁs la pØriode de tension 
majeure que nous avons vØcue en 

dØbut d�annØe, le retour de la nØgocia-
tion est, en soi, une bonne nouvelle. La convention que 
nous avons signØe en 2024 appelle à un travail constant, 
pour respecter les nombreuses ØchØances qui ont ØtØ 
�xØes. Et il y a encore de nombreux chantiers à avancer, 
en particulier pour les spØcialistes. Cependant, force est de 
constater que la premiŁre rØunion de la CPN aura ØtØ une 
source de frustrations. Il Øtait question 
que nous nous prononcions, par un vote, 
sur les dØrogations accordØes aux Équipes 
de Soins SpØcialisØes. 
La convention Øtablit en e�et que ces ESS 
doivent Œtre, au minimum, composØes 
de dix praticiens. Mais, et c�est pour cette 
raison que nous avons prØvu des dØroga-
tions, il peut Œtre di�cile, pour certaines 
spØcialitØs et sur certains territoires, 
d�atteindre ce chi�re. Tout simplement 
parce que la dØmographie mØdicale ne le 
permet pas toujours ! 
Or, le directeur gØnØral a refusØ de 
soumettre au vote les demandes de  
dØrogation, et renvoyØ l�examen des dØro-
gations à de nouveaux groupes de travail. C�est du temps 
perdu, alors que ces projets d�ESS ont besoin de moyens 
urgents pour se constituer, recruter, informer les mØde-
cins de premier recours et Ølaborer des parcours e�cients 
de prise en charge des patients. Ces retards sont d�autant 
plus dommageables que les donnØes sur les premiŁres ESS 
expØrimentØes sont trŁs positives sur ce plan.

Vous Œtes vous-mŒme à l�origine d�une ESS de neuro-
logie dans le Vaucluse. La pØrennitØ du projet est-elle 
menacØe par ces retards ?

Le cas de notre ESS est un bon exemple. Au dØpart, 
nous n�avons pu mobiliser que sept neurologues, car les 
ressources disponibles dans le dØpartement ne nous 
permettaient pas d�en recruter davantage. Le refus de 
la CNAM de voter en faveur d�une dØrogation menaçait 
en e�et la survie du projet, qui nØcessite de rØmunØrer 
un poste de coordination et l�adhØsion à une plateforme 

numØrique de gestion des rendez-vous. Il nous restait alors 
deux mois de trØsorerie, tout au plus. 
Heureusement, j�ai pu convaincre trois confrŁres, installØs 
dans un autre dØpartement, de nous rejoindre. Si je n�y Øtais 
pas parvenu, nous aurions dß renoncer. 
La CNAM doit faire preuve de rØalisme et de souplesse. Ou 
alors, il faut en conclure qu�elle ne croit pas aux ESS, qui 
sont pourtant inscrites dans la convention. La ministre de 
la SantØ elle-mŒme, lorsqu�elle nous a rencontrØs, a estimØ 
qu�il fallait que l�Assurance Maladie se prononce en faveur 
des dØrogations.

Quelle analyse faites-vous des nouvelles discussions 
autour du protocole imagerie ?

Le directeur de la CNAM l�a reconnu lui-
mŒme : les mesures appliquØes depuis 
le 1er novembre permettent d�ores et dØjà 
d�Øconomiser 200 millions d�euros par 
an. Ce qui reprØsente potentiellement, 
sur trois ans, le double de l�objectif �xØ 
par la LFSS. Il faut donc reprendre le fonds 
des nØgociations, entendre les radiolo-
gues qui appellent l�Assurance Maladie 
à s�engager sur un rØel programme de 
pertinence des soins et en �nir avec la 
politique du rabot budgØtaire. L�accŁs des 
Français aux progrŁs de l�imagerie mØdi-
cale en dØpend. Malheureusement, au vu 
de la teneur des discussions, l�Assurance 

Maladie ne semble pas prŒte à s�impliquer davantage dans 
la pertinence des soins.

Comment voyez-vous la suite des nØgociations, et 
quelles positions dØfendrez-vous ?

Il faut d�abord que cette convention soit davantage atten-
tive à la mØdecine spØcialisØe. Elle n�est par exemple pas 
concernØe par le rØseau France SantØ, qui concentre toutes 
les attentions des pouvoirs publics. 
Par ailleurs, de nombreux sujets vont devoir Œtre abordØs 
en 2026, comme la prØservation du secteur 2 et la pro-
motion d�un OPTAM plus attractif, l�extension de l�APC que 
nous appelons de nos v�ux et qui doit devenir l�acte de 
rØfØrence des spØcialistes, et bien sßr la prØparation de la 
refonte de la CCAM. Nous nous battrons fermement, en 
collaboration avec les syndicats de verticalitØ, contre toute 
vellØitØ d�imposer des actes perdants.

Un mauvais dØmarrage  
pour les spØcialistes

Malheureusement,  
au vu de la teneur  
des discussions, 
l�Assurance Maladie  
ne semble pas prŒte  
à s�impliquer  
davantage  
dans la pertinence  
des soins.
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Dossier

Luc Duquesnel
PrØsident des GØnØralistes-CSMF

AprŁs le conflit de dØbut 
d�annØe, les partenaires 

conventionnels ont repris 
le chemin du dialogue. 

Qu�attendez-vous de ce 
nouveau chapitre ?

En premier lieu, nous devons nous fØli-
citer d�Œtre restØs fermes sur nos positions, dans un contexte 
d�hostilitØ marquØe depuis deux ans contre la mØdecine 
libØrale. Nous devons nous fØliciter d�avoir signØ la conven-
tion il y a deux ans, car qui sait ce qu�il serait advenu de la 
mØdecine libØrale si nous ne l�avions pas fait. Nous avons 
eu raison de lutter pied à pied contre un 
PLFSS qui, dans sa premiŁre version, aurait 
programmØ la mort de notre exercice, et 
au-delà de l�ensemble du systŁme de santØ 
français. 
La CSMF, en�n, a ØtØ l�une des tŒtes de �le 
de la contestation qui a uni historiquement 
la profession. 
Les mØdecins ont obtenu gain de cause 
sur une majeure partie de leurs revendi-
cations, avec le « dØbuggage » du PLFSS 
d�une part et la suppression de la MSO pour 
les arrŒts de travail d�autre part. Cependant, 
les menaces sont toujours prØsentes, les 
mesures de rabotage budgØtaire risquent 
de se reprØsenter l�an prochain. Il Øtait 
donc nØcessaire et souhaitable de redis-
cuter sans tarder avec la CNAM, a�n de 
commencer à complØter les pages man-
quantes de la convention. Ce que nous pourrons discuter 
et Øventuellement signer seront autant de garanties contre 
de nouvelles tentatives dØlØtŁres contre la mØdecine libØrale.

Pourtant, la premiŁre rØunion de la CPN a�che un bilan 
plutôt timide, avec de nouveaux groupes de travail pour 
la plupart des thŁmes. Y a-t-il cependant des motifs de 
satisfaction pour les GØnØralistes-CSMF ?

Deux sujets majeurs pour nos conditions d�exercice ont ØtØ 
prØsentØs, dont la possibilitØ de signer des contrats d�assis-
tants mØdicaux mutualisØs. C�est une avancØe, appelØe à 
faciliter leur recrutement dans le cadre des modes d�exer-
cice collectifs. On le sait, les assistants mØdicaux sont l�un 
des instruments les plus e�caces pour augmenter notre 
temps mØdical, optimiser la gestion de la �le active des 
patients et Ølargir notre patientŁle, dans les limites de nos 
capacitØs. 

Nous avons par ailleurs apprØciØ la prØsentation du dispo-
sitif destinØ à nous informer en temps rØel sur le statut de 
nos patients sur le plan des actes de prØvention. Cela va 
nous aider pour ouvrir le dialogue et inciter aux dØpistages 
et à la vaccination. À la condition, bien sßr, de disposer des 
bonnes informations au bon moment.

Mais il y a eu aussi des sujets de dØsaccord, d�incomprØ- 
hensions, avec les reprØsentants de l�Assurance Mala-
die� ?

En e�et, et je citerai en premier lieu le malentendu autour 
de la cotation de la GL2, concernant la consultation de  

dØprescription. 
Nous avons interpellØ le directeur gØnØral 
de la CNAM sur l�impossibilitØ pour nous 
d�appliquer le tarif prØvu, à dØfaut de bilan 
de mØdication du pharmacien. Nous lui 
avons indiquØ que les pharmaciens ne s�y 
engageaient pas, par manque de temps et 
parce que l�acte est peu valorisØ. Thomas 
Fatôme est restØ sur ses positions, refu-
sant d�autoriser la cotation GL2. C�est 
d�autant plus dommage que nous parta-
geons l�intØrŒt de santØ publique de cette 
approche, visant à rØduire la polymØdica-
tion chez les personnes âgØes. 
Que dire, sinon, de la situation ubuesque 
des ESS, pour lesquelles la convention 
prØvoit des dØrogations, mais que la 
CNAM refuse d�examiner ? 
À ce train, nous risquons de ne pas 

respecter les ØchØances que nous avons �xØes ensemble 
en signant la convention.

Vous participez par ailleurs à la rediscussion de l�ACI-
MSP. Comment cela se passe-t-il ?

Nous sommes censØs aboutir d�ici la �n de l�annØe. Cet ACI 
est important sur divers points, notamment sur la place  
des SISA dans le fonctionnement de ces structures pluri- 
professionnelles. Mais, comme on pouvait le craindre, les 
Øchanges sont polarisØs sur le dØploiement du rØseau 
France SantØ, cette prioritØ de SØbastien Lecornu aux relents 
nettement Ølectoralistes. Il semblerait que le gouvernement 
envisage de rØserver les bØnØ�ces de l�ACI-MSP aux seules 
structures adhØrentes de France SantØ. Ce serait Øvidem-
ment inacceptable, d�autant que le cahier des charges 
prØcis ne nous a toujours pas ØtØ prØsentØ.

Un bilan en demi-teinte  
pour la premiŁre CPN

Les assistants  
mØdicaux sont  
l�un des instruments  
les plus efficaces  
pour augmenter 
notre temps mØdical, 
optimiser la gestion  
de la file active  
des patients  
et Ølargir  
notre patientŁle,  
dans les limites  
de nos capacitØs
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Dans son dernier rapport annuel, publiØ �n mars, la Cour des comptes dresse un 
constat sØvŁre sur l�accŁs aux soins en outre-mer. MalgrØ les politiques engagØes,  
les inØgalitØs territoriales persistent. Les dØlais de prise en charge restent sensible- 
ment plus longs qu�en mØtropole : quarante-deux jours en moyenne pour un 
rendez-vous en cardiologie, contre vingt-six jours dans l�Hexagone. DØmo-
graphie mØdicale fragile, Øloignement gØographique, prØcaritØ sociale, forte 
prØvalence des maladies chroniques� Les territoires ultramarins cumulent 
des contraintes spØci�ques, auxquelles s�ajoutent des di�cultØs structu-
relles des Øtablissements et des parcours de soins souvent discontinus, favo-
risant diagnostics tardifs et renoncements aux soins. Au-delà du constat, la 
Cour des comptes appelle à un changement de mØthode. Elle plaide pour 
une approche fondØe sur la subsidiaritØ, laissant davantage de marges de 
man�uvre aux acteurs locaux a�n de concevoir des rØponses adaptØes aux  
rØalitØs de terrain. L�enjeu n�est pas seulement organisationnel : il touche à la  
gouvernance, à la coordination entre acteurs et à la sØcurisation durable des 
parcours de soins. Ce diagnostic dØpasse le seul cadre ultramarin. Il fait Øcho aux 
dØbats mØtropolitains sur les dØserts mØdicaux, avec une question centrale en 
toile de fond : comment garantir l�ØgalitØ d�accŁs aux soins sans assumer une 
di�Ørenciation territoriale des politiques de santØ ?

Outre-mer : l�accŁs aux soins sous contrainte territoriale 

Face à la progression des usages dØtournØs du pro-
toxyde d�azote, les pouvoirs publics ont optØ pour un 
durcissement de la rØponse. Le projet de loi « Ripost » 
prØvoit notamment la crØation d�un dØlit d�inhalation 
hors cadre mØdical, passible d�un an d�emprisonnement 
et de 3 750 euros d�amende, avec des peines pouvant 
atteindre trois ans de prison en cas de conduite sous 
emprise. L�objectif est clair : endiguer rapidement un 
phØnomŁne qui touche principalement les jeunes. Selon 
les derniŁres donnØes, 14 % des 18-24 ans dØclarent avoir 
dØjà expØrimentØ le protoxyde d�azote. Longtemps perçu 
comme un produit festif anodin, le « gaz hilarant » est 
pourtant associØ à des complications mØdicales bien 
documentØes : atteintes neurologiques, troubles sensitifs 
persistants, retentissements psychiatriques. Sur le terrain, 
les mØdecins constatent ces e�ets, souvent tardivement, 
lorsque les usages sont dØjà installØs. Mais la rØponse 
pØnale suscite des rØserves. Plusieurs profession-
nels redoutent qu�une logique rØpressive n�Øloigne les  
usagers des dispositifs de prØvention et de soins, en 
favorisant la dissimulation plutôt que le recours au 
mØdecin. Au-delà du protoxyde d�azote, le dØbat inter-
roge la maniŁre dont les pouvoirs publics abordent les 
pratiques addictives Ømergentes : comment articuler 
prØvention, accompagnement et sanction sans fragiliser 
le lien de soin ? Pour les mØdecins de premier recours, la 
frontiŁre entre patient et contrevenant apparaît de plus 
en plus poreuse.

Le suicide d�un interne en psychiatrie à La RØunion, en 
janvier dernier, a brutalement remis en lumiŁre la fragi-
litØ psychique des Øtudiants en santØ. Deux mois aprŁs 
le drame, plusieurs mesures ont ØtØ annoncØes pour 
renforcer la prØvention, amØliorer l�accŁs au soutien 
psychologique et mieux repØrer les situations à risque. 
Au-delà de l�Ømotion, cet ØvØnement agit comme le 
rØvØlateur d�un malaise structurel ancien. Les enquŒtes 
nationales dressent un constat prØoccupant : 21 % des 
internes dØclarent avoir eu des idØes suicidaires au 
cours de l�annØe ØcoulØe, et 70 % disent avoir envisagØ 
d�arrŒter leurs Øtudes au moins une fois. Ces indicateurs 
traduisent une sou�rance durable, loin d�Œtre margi-
nale. Charge de travail ØlevØe, pression des Øvaluations, 
prØcaritØ de certains statuts, isolement gØographique ou 
hiØrarchique� Les facteurs de vulnØrabilitØ sont dØsor-
mais bien identi�Øs. Pourtant, les dispositifs d�accompa- 
gnement restent souvent dispersØs, peu lisibles et inØgale- 
ment accessibles selon les territoires. La question dØpasse 
largement le seul renforcement de l�o�re de soins 
psychiques. Elle interroge l�organisation des formations 
mØdicales et une culture professionnelle qui a longtemps 
banalisØ la sou�rance au nom de l�engagement et de la 
vocation. Pour les mØdecins libØraux, en contact rØgulier 
avec des internes, des remplaçants ou de jeunes confrŁres, 
l�enjeu est concret : la santØ mentale des soignants  
s�impose dØsormais comme un dØterminant central de la 
durabilitØ humaine du systŁme de soins.

Protoxyde d�azote :  
une ligne de crŒte  
entre soin et sanction

SantØ mentale  
des Øtudiants :  
la faille silencieuse
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LancØe par SØbastien Lecornu en septembre 2025, la mission « État efficace » vise à « simplifier 
l’organisation administrative, rØduire la bureaucratie et rationaliser les dØpenses publiques. » PilotØe 
par les hauts fonctionnaires Pierre Mathieu Duhamel et Denis Morin, elle privilØgie la suppression de 
structures redondantes (dØlØgations interministØrielles) et la dØmatØrialisation. 70 mesures y sont envisagØes, 
dont un certain nombre dans le champ de la santØ. C�est ainsi qu�il est ØtudiØ le rapprochement, voire la fusion, de la 
Haute AutoritØ de SantØ (HAS) et de l�Agence Nationale de SØcuritØ des MØdicaments et Produits de SantØ (ANSM), dans le but 
de simplifier l�expertise publique sur les produits de santØ. L�IGAS doit notamment identifier les « chevauchements et lacunes » 
en matiŁre d�organisation de l�Øvaluation des technologies et produits de santØ. 

Les ARS sont Øgalement concernØes, sans projet de suppression mais à travers une profonde rØforme, cherchant notamment  
à dØcentraliser certaines compØtences mØdico-sociales à l�Øchelle dØpartementale. La question du transfert de certaines  
de leurs attributions aux prØfets reste Øgalement une option. SantØ Publique France est Øgalement dans le collimateur : l�IGAS  
mŁne deux missions en ce sens, l�une sur sa mission de « communication », l�autre sur son rØseau de surveillance ØpidØmiolo-
gique. L�Agence de la biomØdecine, l�Agence du numØrique en santØ et l�ANAP sont auditØes par ailleurs.

Une autre rØorganisation est en cours au ministŁre de la SantØ, sous l�Øgide de StØphanie Rist. Quatre personnes ont ØtØ 
dØsignØes mi-avril pour prØfigurer une nouvelle direction centrale, appelØe à concentrer les compØtences de la DØlØgation  
du numØrique en santØ, de l�Agence de l�innovation en santØ, de la mission « article 51 » et des Øquipes chargØes de la  
recherche et de l�innovation au sein du MinistŁre. PilotØe par Lise Alter, directrice de cabinet de la Ministre, la mission doit travailler 
à dØfinir le pØrimŁtre de cette administration. Des dØcrets sont attendus en juin, pour un transfert effectif des attributions en fin 
d�annØe.

Institutions de santØ

Dans le cadre de l�opØration « État e�cace », de profonds remaniements 
sont mis en �uvre pour simpli�er le « mØcano »institutionnel dans le 
champ de la santØ. Avec, pour objectif, de rØduire les dØpenses tout en 
amØliorant l�e�cacitØ.

La grande revue

Le 2 avril dernier, sept laboratoires pharmaceutiques (Sanofi, Guerbet, Ipsen, LFB, Pierre Fabre, Servier, ThØa) ont franchi le  
pas esquissØ en janvier, aprŁs leur dØpart du LEEM : la crØation d�un nouveau syndicat, Initiative Pharma. Raison d�Œtre  de 
l�organisa-tion : concilier innovation et souverainetØ sanitaire, en nØgociant directement avec les pouvoirs publics des conditions 
plus favorables pour les entreprises qui font l�effort de produire de la valeur sur le territoire national. « Ce n�est pas simplement 
un nouveau syndicat que nous proposons, c�est une vØritable refondation que nous proposons, a estimØ Charles Wolf, prØsident 
d�Initiative Pharma et Øgalement directeur gØnØral de Sanofi France. Il n�y a pas de souverainetØ sans innovation et pas  
d�innovation sans souverainetØ. Les entreprises que nous dirigeons comptent 32 sites et reprØsentent 36 000 emplois en  
France, soit plus de la moitiØ des emplois industriels du secteur. Nous investissons chaque annØe 4 milliards d�euros investis  
en R&D, ce qui reprØsente 70 % des dØpenses. »

DØcidØ à faire entendre « une voix singuliŁre » dans le monde de la santØ, le syndicat entend dØfendre trois axes de propo- 
sitions. Il entend d�abord « crØer un rØflexe de souverainetØ sanitaire à chaque stade de l�Øvaluation des mØdicaments ». Cela  
passe par l�Øvaluation scientifique du mØdicament, rØalisØe par la Haute AutoritØ de SantØ, mais Øgalement, bien sßr, au  
moment de la dØfinition du prix avec le CEPS, « qui nØcessite absolument de prendre en compte et d�appliquer un critŁre de  
majoration liØ à la production industrielle, ainsi qu�à l�investissement en R&D, assurØs en France. » Initiative Pharma appelle  
Øgalement à ce que les achats hospitaliers « privilØgient les fournisseurs europØens ». Enfin, les pouvoirs publics doivent agir  
sur le niveau de la fiscalitØ, jugØe trop lourde, trop complexe, trop instable, et disqualifiant une partie des investissements en  
raison de son imprØvisibilitØ. Seconde demande, une enveloppe budgØtaire dØdiØe à l�innovation thØrapeutique et à la  
souverainetØ doit Œtre initiØe dans le cadre de l�ONDAM, dŁs le prochain PLFSS. Enfin, le syndicat souligne une nØcessitØ dØjà  
rØclamØe depuis plusieurs annØes : la mise en �uvre d�une loi de programmation pluri-annuelle, destinØe à Øclairer la stratØgie  
de santØ du pays pour cinq ans. « Cette loi quinquennale permettra d�assurer "visibilitØ et prØvisibilitØ" aux industriels de la  
pharma, avec à la clØ des investissements potentiels pour attirer en France la conception et la production des thØrapies du  
futur » estime-t-on chez Initiative Pharma.

Neuf laboratoires, dont huit français, ont lancØ dØbut avril le syndicat Initiative Pharma. But de cette 
nouvelle organisation : concilier innovation et dØfense de la souverainetØ sanitaire.

Un nouveau syndicat pour l�industrie pharmaceutique

StØphanie Rist
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Une alerte  
persistante  
cher les mØdecins
À l�occasion de la JournØe euro-
pØenne de sensibilisation à la violence 
contre les mØdecins et les profes-
sionnels de santØ, le 12 mars 2026, 
l�URPS ML a publiØ des tØmoignages 
rØvØlateurs d�un malaise profond. 
160 mØdecins libØraux franciliens ont 
rØpondu à l�appel lancØ par l�organisa-
tion, dØcrivant un quotidien marquØ 
par des violences multiples. Contraire-
ment aux idØes reçues, les agressions 
ne proviennent pas uniquement des 
patients :  47 % des mØdecins identi-
�ent ces derniers comme la princi-
pale source de violences, mais 39 % 
Øvoquent Øgalement des violences 
institutionnelles ou administratives. 
Les consØquences sont lourdes : 82 % 
des rØpondants dØclarent un impact 
sur leur exercice professionnel et 75 % 
sur leur vie personnelle, avec des rØper-
cussions psychiques, Ømotionnelles et 
organisationnelles importantes. Ces 
tØmoignages font Øcho aux rØsultats 
du dernier BaromŁtre santØ des mØde-
cins libØraux franciliens, publiØs �n 
janvier. Parmi les principaux enseigne-
ments de cette quatriŁme Ødition, 43 % 
des praticiens se disent en situation de 
burn-out ou de dØtresse psycholo-
gique. Dans un contexte de surcharge 
d�activitØ et de tensions croissantes, 
ce climat fragilise durablement les 
conditions d�exercice. Selon l�URPS, la 
multiplication des violences constitue 
un risque direct pour l�accŁs aux soins. 
« Chaque agression peut entraîner une 
rØduction, voire un arrŒt d�activitØ, dans 
une rØgion dØjà sous tension dØmo-
graphique », souligne l�organisation, 
qui rØclame des rØponses concrŁtes et 
coordonnØes.

˛LE-DE-FRANCE

PAYS DE LA LOIRE

PAYS DE LA LOIRE

Un nouvel outil  
de prØvention  
en consultation
Dans les Pays de la Loire, l�ordonnance 
verte s�impose progressivement comme 
un levier original de prØvention en santØ 
environnementale. PortØ par l�URML, 
le dispositif vise à rØduire l�exposition 
des femmes enceintes aux perturba-
teurs endocriniens et aux pesticides, 
en ciblant une pØriode clØ, celle des 
1 000 premiers jours de vie, dØtermi-
nante pour la santØ future de l�enfant. 
ConcrŁtement, mØdecins gØnØra-
listes, gynØcologues et sages-femmes 
peuvent prescrire une « ordonnance 
verte », qui permet aux patientes de 
bØnØ�cier de paniers de lØgumes bio 
et locaux, partiellement �nancØs par  
les collectivitØs territoriales. Cette pres-
cription s�accompagne d�actions de 
sensibilisation, comme des ateliers 
d�information sur les risques environ-
nementaux, des conseils nutritionnels 
ou des cours de cuisine, a�n d�ancrer 
durablement de nouvelles habitudes. 
DØjà expØrimentØe avec succŁs au nord 
d�Angers, l�ordonnance verte concerne 
plusieurs dizaines de femmes enceintes 
sur les territoires pilotes. Le dispositif 
doit s�Øtendre dans les prochains mois, 
notamment en Loire-Atlantique et dans 
la Sarthe, selon une logique de dØploie-
ment progressif et partenarial, associant 
professionnels de santØ, acteurs agri-
coles et collectivitØs locales. Facile à 
mobiliser en consultation, l�ordonnance 
verte illustre une Øvolution des pratiques 
de prØvention qui intŁgre pleinement 
les dØterminants environnementaux de 
santØ. 

CENTRE-VAL DE LOIRE

CENTRE-VAL DE LOIRE

Les SAS montent  
en puissance
DØployØs dans les six dØpartements 
de la rØgion depuis juillet dernier, les 
Services d�accŁs aux soins se sont dura-
blement installØs dans le paysage sani-
taire du Centre-Val de Loire. Le dernier 
bilan annuel publiØ par l�URPS ML met 
en Øvidence la montØe en charge rapide  
de ce dispositif, conçu pour amØliorer 
l�accŁs aux soins urgents et non 
programmØs. En 2025, les SAS ont traitØ 
151 040 dossiers de rØgulation mØdi-
cale, soit en moyenne 109 patients 
orientØs chaque jour et par dØpar-
tement. Leur mission ? Apporter, en 
journØe, une rØponse mØdicale aux 
patients sans mØdecin traitant ou 
confrontØs à une indisponibilitØ, dans 
un dØlai compris entre vingt-quatre et 
quarante-huit heures. Les orientations 
tØmoignent d�une prise en charge majo-
ritairement organisØe en ville. PrŁs de 
43 % des appels ont dØbouchØ sur un 
conseil mØdical, tandis que 33 % se sont  
traduits par une consultation de soins 
non programmØs chez un mØdecin 
libØral. À l�inverse, seuls 7 % des dossiers 
ont nØcessitØ une rØorientation vers 
les urgences hospitaliŁres, contribuant 
ainsi à limiter leur engorgement. Cette 
e�cacitØ dØmontrØe repose sur l�enga-
gement volontaire des mØdecins libØ-
raux : 94 mØdecins rØgulateurs et plus  
de 700 mØdecins e�ecteurs ont participØ 
au dispositif en 2025. Dans un contexte 
de forte tension dØmographique, le bilan 
rØgional con�rme que les SAS consti-
tuent dØsormais un outil structurant de 
la coordination des parcours et de l�accŁs 
aux soins de proximitØ.

˛LE-DE-FRANCE
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LE FAIT MARQUANT

Nouvelle-Aquitaine : 
une vaste consultation Ølectronique
En amont de la rØvision de son Projet RØgional de SantØ, l�ARS Nouvelle Aquitaine mŁne 
actuellement une vaste consultation citoyenne, sous la forme d�un questionnaire en 
ligne. Ouverte à tous et totalement anonyme, cette dØmarche doit permettre de mieux 
identifier les attentes, mais aussi de recueillir des propositions concrŁtes.
Neuf thØmatiques ont ØtØ retenues pour cette occasion : l�accŁs à la santØ ; l�aide aux 
aidants ; l�accompagnement des malades chroniques et des personnes en situation de 
handicap ; la prise en charge sanitaire des personnes en situation de handicap  ; la 
prØvention et le dØpistage des cancers ; la prØvention des addictions ; la prØvention des 
violences intrafamiliales ; la tØlØsantØ/tØlØmØdecine ; la qualitØ et la sØcuritØ des soins 
en Øtablissement de santØ. InitiØe en dØcembre dernier, cette consultation numØrique 
prendra fin en fØvrier prochain.

UNE AMBITION PARTAGÉE
LancØ par le ministŁre de la SantØ et l�Assurance Maladie 
en fØvrier 2022, Mon espace santØ est le carnet de santØ 
numØrique des Français. Il succŁde au Dossier MØdical 
PartagØ, dont l�adoption Øtait marginale. Pierre angulaire de la 
modernisation du systŁme de soins et du virage numØrique 
des parcours, ce service public permet de centraliser, dans 
un espace sØcurisØ, les principales informations mØdicales 
des patients : rØsultats des examens, comptes rendus, 
ordonnances ou informations de prØvention. Selon les 
pouvoirs publics, Mon espace santØ doit amØliorer la 
coordination entre professionnels, renforcer la continuitØ du 
suivi mØdical et limiter les examens inutiles. Il doit Øgalement 
permettre de mieux associer les patients, en leur donnant 
notamment un accŁs direct aux donnØes qui les concernent 
et un meilleur contrôle sur leur partage.

UNE PLATEFORME MULTIFONCTIONNELLE
Mon espace santØ est accessible via un site internet ou une 
application mobile sØcurisØe. La majoritØ des assurØs dispose  
de leur propre compte, automatiquement crØØ, que ces  
derniers peuvent nØanmoins activer ou fermer. Cet espace 
numØrique repose sur plusieurs fonctionnalitØs complØmen-
taires : un dossier mØdical qui centralise les documents de 
santØ, une messagerie sØcurisØe pour les Øchanges entre 
patients et professionnels, un profil mØdical regroupant 
certaines informations clØs et un catalogue contenant 

des applications de santØ rØfØrencØes. Les mØdecins et les 
Øtablissements peuvent dØposer directement des documents 
dans le dossier du patient. Le dØploiement progressif et les 
Øvolutions de cette plateforme multifonctionnelle s�inscrivent 
dans le cadre du SØgur numØrique en santØ, qui a permis 
de financer les Øquipements et les adaptations logicielles 
nØcessaires pour faciliter son alimentation et son intØgration 
dans la pratique mØdicale courante.

UN RÉFLEXE INABOUTI
Pour les mØdecins libØraux, le principal intØrŒt de Mon 
espace santØ rØside dans son accŁs centralisØ aux historiques 
mØdicaux des patients. La disponibilitØ des comptes rendus 
hospitaliers, des rØsultats d�examens ou des ordonnances 
peut optimiser le suivi des usagers, fluidifier la coopØration 
entre les diffØrents acteurs du parcours de soins et rØduire 
les prescriptions redondantes. L�appropriation du dispositif 
demeure toutefois inØgale. De nombreux praticiens dØplorent 
une interopØrabilitØ limitØe, une ergonomie perfectible ou 
un manque de fluiditØ. L�alimentation du dossier est parfois 
vØcue comme une contrainte administrative supplØmentaire, 
dans un contexte marquØ par la rarØfaction du temps mØdical. 
La bonne utilisation du service par les patients est Øgalement 
trŁs variable, ce qui en rØduit inØvitablement la portØe, 
notamment en situation clinique. Quatre ans aprŁs son 
lancement, Mon espace santØ souffre toujours du dØcalage 
entre les promesses et les usages. 

LE CHIFFRE-CLÉ

420 millions
C�est le nombre de documents 
mØdicaux � ordonnances, 
comptes rendus, analyses 
biologiques  � qui ont ØtØ 
dØposØs dans Mon espace 
santØ en 2025. Plus de 
150 000 professionnels libØ-
raux, dont deux tiers des 
mØdecins de ville et la quasi-
totalitØ des Øtablissements de 
santØ, y ont contribuØ.

LE FAIT MARQUANT

Un virage dØcisif
AprŁs une phase de gØnØralisation massive, Mon espace santØ entre dØsormais dans une 
nouvelle Øtape, davantage orientØe vers la prØvention et la personnalisation des parcours, avec 
des rappels de dØpistage et de vaccination, des notifications ciblØes, et des parcours dØdiØs aux 
femmes enceintes, aux enfants ou aux malades chroniques. Entre consolidation et nouvelles 
ambitions, ces Øvolutions posent des enjeux majeurs pour la mØdecine libØrale. La montØe en 
puissance des outils de suivi personnalisØ, fondØe sur les donnØes, voire l�intelligence artificielle, 
interroge la place du mØdecin dans la gouvernance des parcours numØriques. Sans intØgration 
fluide aux logiciels mØtiers ni clarification des responsabilitØs mØdico-lØgales, le risque de 
transformer un outil de coordination en contrainte supplØmentaire inquiŁte les praticiens. La 
rØussite de cette nouvelle phase dØpendra donc moins des fonctionnalitØs annoncØes que 
de leur appropriation effective par les professionnels, dans le respect du temps mØdical et de 
l�autonomie clinique.

Mon espace santØ est le pilier central de la stratØgie de 
transformation numØrique du systŁme de santØ. Quatre ans aprŁs 

son lancement, son ancrage dans les pratiques mØdicales demeure trŁs 
largement perfectible. Explications. 

1717

Mon espace santØ :
un dØ� opØrationnel 
pour la mØdecine 

de ville
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UNE DISTINCTION ESSENTIELLE
PilotØe par la Direction GØnØrale des Finances Publiques, 
la rØforme de la facturation Ølectronique repose sur une 
logique �scale et administrative. Elle cible prioritairement 
les Øchanges entre entreprises assujetties à la TVA, avec un 
double objectif : automatiser les processus comptables et 
renforcer la lutte contre la fraude. Les professions de santØ 
ne sont donc pas explicitement visØes, mais les mØdecins 
libØraux n�en sont pas totalement exclus. Bien que leurs actes 
soient exonØrØs de TVA, ils sont juridiquement considØrØs 
comme des « assujettis non redevables », ce qui les intŁgre 
au pØrimŁtre gØnØral de la rØforme. Si l�acte mØdical n�est pas 
concernØ par l�obligation de facturation Ølectronique, l�envi-
ronnement administratif, lui, va Øvoluer. Il ne s�agit ni d�une 
remise en cause de la relation mØdecin-patient ni des circuits 
de facturation des soins, mais d�une rØforme transversale aux 
e�ets indirects sur la gestion quotidienne des cabinets.

CE QUI CHANGE D¨S SEPTEMBRE
Le principal changement interviendra le 1er septembre 
prochain. À compter de cette date, tous les professionnels, 
y compris les mØdecins libØraux, devront Œtre en mesure 
de recevoir des factures Ølectroniques Ømises par leurs 
fournisseurs. Les factures de matØriel mØdical, de logiciels, 
de tØlØphonie, d�assurances, de prestations de services ou 
de loyers ne seront plus transmises sous forme de simples 
PDF par courriel : elles transiteront par des plateformes de 
dØmatØrialisation agrØØes par l�État. En revanche, rien ne 
change pour les consultations et les soins. Les actes mØdi-
caux continueront de suivre les circuits habituels : feuilles  
de soins, tØlØtransmission SESAM Vitale, tiers payant. Aucune 
facture Ølectronique ne sera exigØe pour chaque consulta-
tion. Expertises mØdicales, formations, mØdecine esthØtique, 
prestations facturØes à des entreprises soumises à la TVA... 
Certaines situations spØci�ques peuvent toutefois entrer 
dans le champ de la rØforme. Pour l�immense majoritØ des 
cabinets, l�enjeu central reste donc la rØception des factures 
fournisseurs.

UNE TRANSITION LARGEMENT AUTOMATISÉE
Dans la pratique, l�adaptation à la rØforme devrait Œtre pro-
gressive et souvent peu visible pour les mØdecins libØraux. 
Les Øvolutions passeront principalement par les outils exis-
tants que sont les logiciels mØdicaux, les solutions de gestion 
et les cabinets comptables. Les Øditeurs intŁgrent dØjà les 
fonctionnalitØs nØcessaires à la rØception des factures Ølec-

troniques, à leur archivage rŁglementaire et à la transmis-
sion automatisØe des donnØes �scales. La rØforme s�inscrit 
dans une continuitØ bien connue des mØdecins, celle de la 
tØlØtransmission SESAM Vitale, avec des �ux largement auto-
matisØs, fonctionnant en arriŁre-plan. Elle modi�e aussi les  
pratiques comptables, avec une rØduction de la saisie 
manuelle au pro�t d�une intØgration plus directe des  
donnØes. Pour les cabinets, cela implique surtout une rØor-
ganisation des �ux administratifs : consultation des factures 
dans un espace numØrique dØdiØ, validation, archivage et 
transmission à l�expert-comptable. Cette transition sera 
d�autant plus �uide qu�elle est anticipØe, en lien avec l�Øditeur 
du logiciel et le cabinet comptable.

UNE CONTRAINTE� MA˛TRISABLE
Comme toute rØforme, la facturation Ølectronique peut 
susciter des interrogations, qui portent essentiellement 
sur la phase de transition, la dØpendance accrue aux 
outils numØriques ou les coßts Øventuels de mise à jour, 
notamment au dØmarrage. Bien prØparØe, elle peut nØan-
moins devenir un levier de simpli�cation administrative. 
RØception automatisØe des factures, rØduction du papier,  
meilleure traçabilitØ des dØpenses et Øchanges plus �uides 
avec l�expert-comptable pourraient, à terme, allØger la charge 
du cabinet. Les recommandations sont simples : vØri�er  
la compatibilitØ de son logiciel, identi�er d�Øventuelles 
activitØs soumises à la TVA et Øchanger en amont avec son 
expert-comptable. Pour les mØdecins libØraux, la rØforme 
est avant tout administrative, sans impact direct sur l�acte 
mØdical. AnticipØe et accompagnØe, elle participe davantage 
d�une logique de modernisation que de contrainte.

PensØe comme un outil de modernisation �scale et de lutte contre la fraude, la rØforme de la 
facturation Ølectronique ne vise pas directement les mØdecins libØraux. Elle ne sera pourtant pas 
sans consØquences pour les cabinets, notamment sur les plans administratif et comptable.

Facturation Ølectronique : 
une rØforme �scale�  
aux e�ets bien rØels
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	�0 969 32 4000
APPEL NON SURTAXE
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